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ART. 4 N° CL22

ASSEMBLÉE NATIONALE
26 janvier 2024 

RENFORÇANT LA SÉCURITÉ DES ÉLUS LOCAUX ET LA PROTECTION DES MAIRES - 
(N° 1713) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL22
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ARTICLE 4

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons de supprimer cet article car il a été satisfait par une disposition 
de la loi de finances pour 2024 adoptée depuis.

En effet, le présent article prévoit d'élargir à l'ensemble des communes de moins de 10 000 
habitants la compensation financière par l'Etat des coûts de couverture assurantielle pour l'octroi de 
la protection fonctionnelle. Or, cette disposition a été satisfaite par l'article 247 de la loi n°2023-
1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024.


